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RESUME 

 
La commune de Saut dõEau ou « ville bonheur  » est de lõarrondissement de Mirebalais 

du département du Centre (Bas Plateau Central). Antérieurement , ce territoire   était un 

quartier avant dõ°tre élevé au rang de commune en 1926 par décret du gouvernement 

de St®nio Vincent. Elle aligne un certain nombre dõindicateurs sociaux tr¯s alarmants 

qui attestent dõune situation socio-économique, infrastructurelle, politico - culturelle et 

environnementale très précaire. Compte tenu des échecs enregistrés après avoir opté 

antérieurement pour des stratégies de  développement non adaptées à la réalité locale, 

le gouvernement manifeste la volonté d'intégrer la  "participation des populations" aux 

politiques de développe ment socioéconomique. LõEtat Haµtien par le biais du Fonds 

Dõassistance Economique et Social (FAES)  et  grâce à lõassistance  financi¯re et 

technique de  la Coopération  Allemande (KFW et DED) apportent  des corrections 

pertinentes à travers un programme intitulé  :« Promotion d e Lutte Contre la Pauvreté et 

pour le  Développement Local » (PLCPDL/GODE) dans  les douze (12) communes du 

Département du Centre. En somme, ce programme vise  lõaccompagnement des ®lus 

locaux et de la population de la commune dans lõ®laboration de leur plan de 

d®veloppement. Lõobjectif poursuivi est de préparer un document de référence pour 

identifier  les atouts et les contraintes quõil faut prendre en compte dans les travaux ¨ 

effectuer dans lõespace communal. Dès lors, il est inéluctable dõidentifier les problèmes, 

les grands axes de développement, des projets prioritaires  et de mettre à la disposition 

des élus locaux un outil de négociation  quõils pourront utiliser face aux bailleurs de 

fonds, lõEtat haµtien et les partenaires. 

 

Ce document est composé de six chapitres et des annexes. Il est présenté de la façon 

suivante : 

1) La première partie du document rel ate le contexte et les conditions spécifiques 

dans lesquels ce travail a été effectué.  

2) La deuxième partie présente la méthodologie adoptée. 
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3) La troisième partie fait une présentation générale de la commune en incluant 

les contraintes, les atouts et les potentialités de développement identifiés avec 

lõaide de la  population.  

4) La quatrième partie définit  les principaux axes dõintervention identifiés par la 

population, le s projets retenus et  priori sés. 

5) Les annexes viennent compléter les informations en vue dõune meilleure 

compréhension du PDC. 
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1.1. Mise en contexte 

Depuis plusieurs années, on observe un changement dans la perception du monde rural  

de la part des gouvernements et des bailleurs de fonds ou des partenaires au 

développement. La tendance actuelle est de prendre en compte non seulement les 

limites du potentiel du milieu physique mais aussi  les divers besoins des populations 

notamment en matière de production agricole, d'élevage, et, par ailleurs , d'insister sur 

le rôle que jouent ces dernières dans l'exploitation et la gestion des ressources de leur 

terroir.  

L'approche participative  est née du constat d'échec des stratégies d'intervention 

préconisées par le passé ainsi que de la volonté assez récente des gouvernements 

d'intégrer la dimension "parti cipation des populations" aux politiques de 

d®veloppement local.  Cõest dans ce cadre que sõins¯re la pr®sente ®tude qui consiste ¨ 

effectuer un diagnostic socio-économique de la commune « Saut dõeau ». 

Il est clair que sans une réelle conscientisation et une responsabilisation effective des 

populations concernées les interventions en faveur du développement local au raient 

peu de chance de réussir.  

En effet, depuis quelques années, lõ®tat haµtien en partenariat avec des organisations 

internationales sõest engag® dans un processus de d®centralisation de lõadministration 

publique. Cette nouvelle orientation trouve sa légitimité dans la constitution Haïtienne 

de 1987 qui place la d®centralisation au cïur du fonctionnement m°me de lõEtat. Cette 

constitution introduit deux nouveautés qui sont  : 

o La séparation des pouvoirs 

o La d®centralisation de lõadministration publique 

En effet avec la démocratisation, la décentralisation, ses principes dõautonomie et de 

subsidiarité, appara´t comme lõinnovation institutionnelle majeure quõa connu le pays 

depuis la mise en vigueur de la constitution de 1987. Les collectivités locales voient 

désormais leurs compétences et leurs responsabilités élargies au-delà de la fourniture 

de services de base aux populations, vers lõorganisation et lõanimation du 
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développement économique et social. Les communes et leurs citoyens sont dès lors 

considérés comme des partenaires très importants dans la démarche de développement 

des zones rurales du pays. 

De plus, en absence de cette vision globale sur la problématique socio-économique des 

zones les plus vulnérables du pays, il est difficile aux bailleurs de fonds de bien 

d®terminer les principaux leviers sur lesquels il faut sõappuyer pour faire des 

intervent ions.    

Conscient de cette situation, le gouvernement Haïtien, à travers le FAES a adopté une 

nouvelle approche pour tenter de corriger  la situation économique dans laquelle se 

fourvoie  la populat ion rurale en renforçant les collectivités territoriales  instances les 

plus proches des communautés.  

En effet, ce programme démarré dans le département du centre constitue une phase 

pilote qui vise à promouvoir lõ®laboration des plans de d®veloppement par les 

communautés. Ainsi donc, le plan doit prendre en compt e les préoccupations de tous 

les secteurs et de toutes les catégories sociales vivant dans les sections communales et 

du centre urbain. Cõest un outil de direction, de planification et dõorientation permettant  

aux gestionnaires de la commune dõidentifier les principaux axes dõintervention et 

dõassurer une meilleure coordination des actions.  Enfin, FAES donne son appui 

financier et technique à lõ®laboration de ce plan étant un outil de négociation pour la 

municipalité et tous les acteurs actuels et futurs.  

Ainsi, du 21 Avril au 08 Mai 2008, une équipe de cadres locaux pluridisciplinaire a été 

engagée par le FAES  pour réaliser de concert avec la population le plan de 

développement de la commune de Saut DõEau. 

   

 1.2- Les grandes composantes du document 

Ce document est constitué de cinq parties et des annexes : 

¶ La première partie du document présente le contexte et les objectifs dans lesquels 

ce travail a été réalisé.  

¶ La deuxi¯me partie met lõaccent sur la m®thodologie adopt®e ¨ la r®alisation de 

ces activtés. 
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¶ La troisi¯me partie fait lõobjet dõune pr®sentation g®n®rale de la section en 

incluant les contraintes, atouts et les potentialités de développement identifiés 

par la population.  

¶ La quatrième partie présente les différents problèmes décelés par la population.  

¶ La cinquième partie comprend  les principaux axes dõinterventions identifi®s par 

la population et les projets prioritaires  relatifs à chaque secteur. 

¶ Enfin, viennent les annexes pour compléter les informations nécessaires à une 

meilleure compréhension du Plan de Développement de la  Commune (PDC). 

 

1.3- Objectifs Généraux du PDC 

1. Etablir avec la population de la section les axes prioritaires de développement de 

la zone en vue dõun d®marrage effectif durable et de doter les élus locaux dõun 

outil de négociation  techniquement valable.  

2. D®finir un cadre strat®gique dõintervention avec la participation active de la 

population, des élus locaux et les secteurs organisés de la société civile. 

 

1.4- Objectifs Spécifiques 

1) Hiérarchiser  les problèmes et les solutions envisagées ; 

2) Prioriser les interventions à court , à moyen et à long terme ; 

3) £laborer des Plans Annuels dõinvestissement au niveau Communal ; 

4) Elaborer des Projets dõInvestissement Communautaire (PIC) ®conomiques et     

sociaux  en vue dõam®liorer les conditions de vie de la population.    

1.5.- Mandat 

Relevant du FAES représenté par son Bureau Régional du Centre,  le Consultant aura à : 

ü Prendre connaissance du Programme  Gouvernance et Développement (GODE) 

et les autres programmes exécutés par le FAES ; 

ü Prendre connaissance de la méthodologie de planification participative (PPC), 

prévue dans le manuel dõop®ration du programme GODE et proposer si possible 

des modif ications pour son  amélioration  ;  
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ü Collecter et prendre connaissance des documents existant sur la commune et 

les sections communales ciblées ; 

ü Organiser des s®ances dõinformation et de sensibilisation avec les différents 

acteurs de la commune, les sections communales et les communautés de concert 

avec les élus, le PS et le Bureau Régional du Centre ; 

ü Elaborer les comptes rendus des séances d´information et de sensibilisation ; 

ü Faciliter la proximité entre les communautés partenaires, les élus et les 

institutions travaillant dans la commune;  

ü Assister les ®lus dans la planification, lõorganisation et la mise ne ïuvre du PPC ; 

ü Travailler en étroite collaboration avec les élus locaux et les CDSC de la section 

communale concernée; 

ü Organiser, mettre en ïuvre et g®rer les diagnostics concert®s exploratoires en 

vue de favoriser une meilleure connaissance et analyse par les communautés de 

leur propre environnement ainsi qu õune prise de conscience de leurs contraintes 

et de leurs potentialités ; 

ü Elaborer le rapport  du diagnostic participatif sur les besoins et inventaires des 

ressources de chaque regroupement dõhabitations ; 

ü D®finir, mettre en ïuvre et g®rer de concert avec le PS et le Bureau Régional 

Centre du FAES, lõensemble des activit®s dõanimation, de sensibilisation et de 

formation nécessaires aux communautés rurales pour une prise en charge 

progressive de leurs propres initiatives (Montage des Conseils de 

Développement des Sections Communales (CDSC) et Conseil de Développement 

de la Commune (CDC) ; 

ü Finaliser les plans de d®veloppement locaux en concertation avec lõ®quipe du 

FAES, la communauté et les différents partenaires gouvernementaux et non 

gouvernementaux ;  

ü Participer à la réalisation des séances de restitution aux communes, sections 

communales et les communautés ainsi que les documents qui en résultent ; 

ü Participer à la réunion de  présentation des plans de développement locaux aux 

autorités locales et externes ainsi quõ¨ dõ®ventuels bailleurs de fonds; 
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ü Faciliter les échanges entre les élus, les communautés partenaires et le 

Bureau Régional du Centre du FAES; 

ü Faciliter lõint®gration dõautres consultants et /ou ex®cutants engagés par 

lõinstitution aux  communautés; 

ü Maintenir le contact avec le Bureau Régional du Centre (BRC) sur lõ®tat 

dõavancement des travaux.  

 

Extrants attendus  : 

ü Un document de diagnostics participatifs  ;  

ü Un plan  de développement de la commune de Saut dõEau ; 

ü Un rapport final après la préparation des documents de planification contenant 

les idées de PEC (Projet Exécuté par les Communautés) 
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2.1- Méthodologie  

Pour élaborer ce document, rigoureusement lõapproche participative a été appliquée. La 

collecte des données au cours des différents ateliers organisés préalablement à la 

Planification Participative Communa le (PPC) nõa ®t® op®r®e que par  lõutilis ation des 

outils de la Méthode Accélérée de Recherche Participative (MARP). En fait, la 

méthodologie utilisée a pris  en compte les points suivants: 

¶ Les différents  travaux et projets qui ont été déjà exécutés dans la commune de 

Saut Dõeau donnant lieu ¨ une accumulation substantielle de connaissances et 

dõinformations. La collecte et le traitement de ces informations sont importants 

afin dõen tirer le maximum de données et de mieux cerner la réalité à étudier.   

¶ La participation réelle d e toutes les couches socioprofessionnelles cibles à la 

réalisation de la Planification Participative Communale (PPC). Ont été sollicités à 

toutes les rencontres et des ateliers sur le Diagnostic Participatif (DP), les 

différents acteurs du milieu  : instances étatiques, organisations de base, 

organisations professionnelles, autorités locales, entrepreneurs locaux, des 

groupes sociaux spécifiques (femmes, jeunes, catégories les plus défavorisées de 

la population), autres partenaires du développement (ONGs/OI, no tables, etc.). 

Il est convenu que le plan élaboré appartient  aux communautés et non au FAES.  

En ce sens, il doit refléter le plus fidèlem ent possible les préoccupations des 

différents groupes sociaux impliqués au développement de la commune de Saut 

dõeau. 

 

¶ La nécessité pour tous les groupes  de dépasser leurs intérêts de groupe pour 

accorder la priorité aux  intérêts collectifs afin de contribuer à la réalisation crédible  

du diagnostic participatif.  Le consensus le plus large possible a été recherché  au 

niveau des organisations, des institutions, des élus locaux et les représentants des 

services déconcentrés de lõEtat. 
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2.1.1.- Organisation du travail  

2.1.1.1.- Protocole dõaccord sign® entre FAES et les Conseils Municipaux 

Ce pr®sent document est le fruit dõun accord de partenariat signé entre FAES et les 

Conseils Municipaux des douze Communes du Département du Centre  précisément 

celle de Saut dõEau, en date du 17 Juin 2007. Lõobjectif de cet accord est dõapporter un 

appui technique et financier au renforcement des  collectivités Territoriales du 

département. Actuellement, les collectivités territoriales fonctionnent , en majeur partie, 

dans lõimprovisation la plus totale. Un document pouvant orienter, ordonner leurs  

interventions sõav¯re n®cessaire.  

2.1.1.2.-Rencontre de clarification avec le Consultant formateur, le PS et le FAES/BRC 

Avant même de démarrer l es activités, une rencontre de dõorientation a été  organisée 

avec les responsables du FAES.  Cette rencontre a permis de:  

1. Définir le contenu de la formation des animateurs sociaux et Professionnels  

Service qui seront engag® dans lõ®laboration du plan ; 

2. Discuter de la m®thodologie dõapprentissage ;   

3. Harmoniser les points de vue sur des questions conceptuelles, sur les extrants 

à fournir  ; 

4. Finaliser  un calendrier dõop®ration ; 

5. Définir les modalités de coopération sur le terrain .  

2.1.1.3.- Formation des animateurs et des P rofessionnels de Service 

Une séance de formation a été réalisée au profit de 40 animateurs sociaux et de 2 

Professionnels de Service recrutés pour la Planification Participative Communale  de 

Mirebalais et de Saut dõEau   du 21 Avril au 08 Mai 2008  à Mirebalais. Plus tard, on a eu 

deux professionnels seniors, des membres du FAES venant de Hinche dans le but de 

partager avec nous leurs exp®riences ant®c®dentes. Lõobjectif de cette formation est de 

prendre connaissance du programme Gouvernance et Développement (GODE) et de la 

méthodologie à utiliser dans la Planification Participative Communale (PPC). Cette 
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méthodologie qui se base sur les outils de la MARP a permis ¨ lõ®quipe technique 

de collecter un ensemble dõinformations sur le terrain en peu de temps. 

Photo 1 : Animation au moment de la formation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.1.1.4- Rencontre de sensibilisation du BRC et  les autorités locales 

Cette rencontre, réalisé à Dubuisson le 12 Mai 2008, a permis dõinformer  les autorités 

locales sur  la démarche à suivre et de les intégrer au processus de réalisation du 

diagnostic.  Ainsi, les responsables du Programme ont fourni des explications 

nécessaires aux responsables locaux et ont fait ressortir la nécessité au Conseil 

Municipal (CM) de p rendre en charge et de mener le processus. Cette approche a été 

tr¯s fructueuse, dans la mesure o½ lõ®quipe municipale a donn® son accord et a 

contribu® avec lõappui de lõ®quipe technique ¨ la planification et lõorganisation des 

ateliers.    

2.1.1.5.- Organisation de lõ®quipe de travail 

Les sections communales sont constitu®es dõhabitations et localités. Cependant, les 

responsables nõarrivaient pas toujours ¨ sõentendre sur la d®limitation de ces entités. 

Pour résoudre le problème de contrainte topographique  et avoir un meilleur 

recouvrement géographique du milieu et une meilleure représentativité, chaque section 

communale a été divisée en plusieurs regroupements dõhabitations afin de réaliser les 

diagnosti cs. Lõ®quipe technique a été également scindée en 2 groupes répartis sur 4 



 

 

 

22 

 

regroupements dõhabitations. (Voir tableau 1).  Cette équipe  constituée de 4 

animateurs et un professionnel social dont  : 2 animateurs pour  2 regroupements. 

  

Tableau 1 : Postes de rassemblement et regroupements dõhabitations correspondants 

Section RH OPS Date 

Rivière Canot Acajou 

Palto 

Mme Jacque 

Noyo  

Blaise Aimé 

Sauvener 

Augusta Dérat  

Dérat P. Benson 

Smith Reynold 

02-10-2008 

La Selle Haut La Selle 

Masicotte 

Lamarre 

dõEstaing-ville  

Marcelin Fréjuste 

Claude 

Génevieve 

François 

Deralus Balnave 

Janvier Jean 

Robert 

 

07-10-2008 

Coupe Madigras Duverger  

Briant 

Grande Hatte 

Ioto 

Valès Wilner 

Auguste Lefranc 

Marseille Sonia 

Désert Canès 

29-09-2008 

Montagne 

Terrible  

Rechimo 

Boudou 

Duvier  

Micho  

Dunis .W Benoit  

Louis Yverna 

Norilus Erillion  

Petit-Frère .A 

Paul 

29-09-2008 

Centre Urbain Quartier  

Ministère 

Sectoriel 

Joseph Yonel 

Cherilus .R Marie 

Romulus .B 

02-10-2008 
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Charles 

Etienne 

Emmanuel 

2.1.1.6.- Rencontre de sensibilisation  au niveau des sections communales 

Une rencontre de sensibilisation a été réalisée au centre de la section par les CASEC,  les 

représentants de chaque habitation et les animateurs sociaux délégués dans la section. 

Cette rencontre, réalisée le 12 Mai 2008, avait pour objectif de sensibiliser les gens sur le 

programme GODE et de permettre aux habitants de diviser la section en plusieurs 

regroupements dõhabitations pour détenir une représentativité effective de toutes les 

habitations dans la réalisation du diagnostic. Les  travaux se sont déroulés à lõhabitation 

de Dubuisson avec la présence de 60 participants  aboutissant à la subdivision de cette 

section en 4 regroupements dõhabitation ¨ savoir : Lamarre, DõEstaing-ville, Haut La 

Selle, Massicot. Cette r®partition a ®t® effectu®e en fonction du nombre dõhabitations et 

de la position des différentes localités. 

2.2.- Revue bibliographique 

Cette étape a été consacrée à la consultation des différents documents existants et 

projets réalisés  sur la commune en vue de répertorier des informations relatives au 

cadre général de la commune. Elle permet aussi à lõ®quipe dõacqu®rir de nouvelles 

connaissances sur la commune pour  mieux cerner la réalité au cours des activités. 

2.3.-Collecte des données de terrain 

Une phase de collecte des données de terrain a été organisée pendant 4 jours dans les 

différents regroupements dõhabitations en vue de r®aliser le Diagnostic Participatif et de 

valider les données secondaires recueillies. La Méthode Accélérée en Recherche 

Participative a été appliquée afin de collecter toutes les informations nécessaires à 

lõ®laboration du document final. Le tableau 1 nous renseigne sur les diff®rents 

Regroupements Habitation s (date, lieu de rencontre, nombre dõhabitation, etc.)  

 

 

 

¶ Profil historique  
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Il offre aux membres de la communaut® lõoccasion de relater les ®v®nements qui 

ont marqué leur  vie  ainsi que leurs impacts ou  conséquences sur lõ®volution de la zone 

. 

¶ Carte de la localité  

Cõest une représentation plane servant à découvrir les perceptions des paysans 

relatives à leur communaut®. Elle permet dõavoir un vision globale et une maitrise 

rapide de la réalité locale, de mettre en évidence les perceptions et les centres d'intérêts 

des différents groupes socioprofessionnels concernant l'utilisation des ressources de la 

localité, renforcer la confiance des paysans en eux-mêmes en leur faisant accomplir 

certaines tâches au cours de leur participation dans la réalisation du diagnostic.  

¶ Diagramme de Venn des relations organisationnelles  

Celui-ci facilite lõidentification des institutions et des organisations internes et  

lõappréciation de leur degré de relation et de leur importance au développement de la 

communauté. Lõ®valuation est bas®e sur  les réalisations de chacune de ces 

organisations et leur intégration dans la vie de celle-ci. 

¶ Entrevues semi structuré s 

Les entrevues semi structurés étant transversaux permettent de compléter les 

informations collect®es au cours de lõapplication des autres outils tout au long du 

diagnostic.  Ils sont utilis®s ¨ lõaide dõun guide dõentretien sur un terme spécifique. 

¶ Calendrier des fêtes et loisirs  

Cet outil permet dõidentifier les dates importantes dans la vie de la communaut® et 

dõavoir une id®e sur les d®penses et revenus des habitants qui sont liés à ces dates. 

¶ Arbre à problème  

Cet instrument offre la possibilité aux résidents des différentes habitations de détecter 

les vrais problèmes, leurs causes et leurs conséquences sur la vie de la population locale.  

¶ Calendrier agricole  

Il sõagit dõun outil qui permet de collecter des informations sur les pratiques 

agricoles, les cultures et les opérations au cours de lõann®e. 

¶ Calendrier saisonnier  
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Cet outil  est utilisé dans lõidentification des différentes époques de réalisation de 

toutes les activités dans la section. 

¶ Identification et priorisation des problèmes  

Pour se situer dans la logique du diagnostic participatif , on a eu recours à des 

techniques dõidentification et de priorisation des probl¯mes afin de permettre aux 

membres de la communauté de détecter et de formuler tous les problèmes faisant 

lõunanimit®. Ceci aide à les repérer et à les classer en fonction de leur niveau de 

pertinence/ gravit® par ordre dõimportance croissante et/ou d®croissante.  

¶ Identification des Atouts et des Potentialités  

 Cet outil aide les participants à identifier et à prendre conscience des ressources, 

atouts et des potentialités dont ils disposent  ainsi que de la possibilité de les exploiter  

en vue de résoudre les problèmes préalablement identifiés.   

2.4.- Organisation des ateliers de mise en commun 

Lõobjectif principal de cette ®tape est dõappuyer la population dans la production dõun 

plan de développement pour la section communale qui répond aux besoins prioritaires 

des communautés.  Il doit  prendre en compte les potentialités et les contraintes ainsi 

que la politique gouvernementale définie pour le secteur en question . 

Un atelier de deux jours a été organisé à la section. Cet atelier a permis de : 

¶ Faire le diagnostic Participatif de la Section Communale par la mise en commun 

des travaux de diagnostics et des besoins exprimés au niveau des  Regroupements 

dõHabitions (RH) ; 

      ¶ Élaborer le plan de développement de la section communale avec une liste des 

projets prioritaires  ; 

 

2.5.- Perception et Opinion des communautés sur le travail réalisé  

Les différentes rencontres réalisées tout au long du diagnostic nous ont permis de 

côtoyer les gens de la section jusquõ¨ avoir leur point de vue sur lõimportance du travail. 

Ainsi, de nombreux témoignages ont  montré que le FAES est une institution qui, de par 

son approche, essaie de les écouter, de les encadrer et de valoriser les compétences  qui 

existent au sein de leur communauté. Les participants étaient satisfaits de  
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lõorganisation des s®ances et ont apport® tout leur soutien devant contribuer à la 

réussite des activités. Il y avait une forte présence de femmes. Au niv eau des deux 

séances, elles ont été les premières à approuver le travail r®alis® par lõ®quipe.            

2.6.- Contraintes du travail. 

 
Dõabord, les services d®concentr®s de lõ®tat nõont pas dispos® des données actualisées. 

Celles-ci sont datées de plus dõune vingt aine dõannées. Donc, les données chiffrées 

relatives aux conditions climatiques et ¨ lõ®volution socio-économique de la commune 

nõont pas pu être retrouvées au niveau des bureaux régionaux des ministères sectoriels 

et nõont pas pu être comparées à celles  obtenues lors du diagnostic participatif.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

27 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III -Etat des lieux 
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III - Pr®sentation g®n®rale de la commune de Saut dôEau 

3.1.- Localisation  

Saut dõEau est lõune des six communes du Sud-ouest du département du Centre, dans la 

zone commun®ment appel®e Bas Plateau Central. Elle fait partie de lõarrondissement de 

Mirebalais comprenant les communes de Mirebalais, Boucan Carr® et Saut dõEau. Sa 

position géographique lui permet de partager ses limites avec des communes des 

d®partements de lõArtibonite (La Chapelle) et de lõOuest (Cabaret, Croix des Bouquets 

et Thomazeau).  

3.2.- Délimitation  

La commune est born®e au Nord par le fleuve de lõArtibonite qui la s®pare de la 

commune de Boucan-Carré, au Sud par les communes de Cabaret, Croix-Des-Bouquets 

et Thomazeau, ¨ lõEst par la commune de Mirebalais et ¨ lõOuest par les communes de 

La Chapelle et dõArcahaie 

 

Figure 1 : D®limitation de la commune de Saut dõEau 
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3.3.- Division territoriale et administrative  

La commune de Saut- dõEau mesure environ 180 km2 de superficie, soit 5,1% du 

territoire du département du Centre. Elle contient 4 secti ons communales dont deux (la 

Selle et Rivière Canot) sont orientées du Nord au Sud, mais les deux autres [Coupe 

Mardi -Gras et Montagne Terrible (plus petite) ] sont sous une forme arrondie. De lõEst à 

lõOuest de la commune se trouvent les sections de Rivière Canot (limitrophe à la section 

Grand-Boucan de Mirebalais), de la Coupe Mardi-Gras, de la Selle (limitrophe à la 

section Bossou de La Chapelle) et de Montagne Terrible. La ville de Saut dõEau, ou Ville 

Bonheur, chevauche sur deux sections : Rivière Canot et la Selle. Mais, le centre-ville  se 

situe  ¨ lõextr°me Ouest de la section de Rivière Canot. 

Les  limites des divisions administratives en Haïti ne sont pas souvent connues. Les élus 

ont parfois une id®e tr¯s vague du territoire quõils  administrent. Les communes sont 

constituées de sections communales mais personne ne peut indiquer clairement les 

limites du centre urbain  ni des sections communales.  Le centre urbain sõ®tend aux 

sections sous lõinfluence de la pression d®mographique.  Par exemple ¨ Saut dõEau, le 

centre urbain a pour zone dõextension la  section de la Selle.   

Le Conseil Municipal est le gérant privilégié des biens fonciers du domaine privé de 

l'Etat situés dans les limites de son territoire, (Article 74 de la constitution de 1987).  

Ceux-ci ne peuvent être l'objet d'aucune transaction sans l'avis préalable de l'Assemblée 

Municipale.  Cette même constitution définit le CASEC comme responsable de la 

section.  Cette situation peut engendrer des conflits entre Mairie et CASEC sur la 

gestion du  territoire  et peut faire obstacle à un développement harmonieux des 

rapports entre les différentes entités territoriales.  

En fait, les compétences de chacune des entités administratives doivent être bien 

définies pour évite r les conflits entre les instances administratives, vu que la 

superposition du territoire nõest pas un problème  en soi. Les affaires propres de chaque 

entité territoria le ne sont pas encore catégorisées.   Il semble quõil existe un problème 

tant du point de vue  juridique  quõadministratif risquant dõentrainer des conflits entre le 

Conseil Municipal (CM) et CASEC auto ur de la gestion du territo ire et des ressources.  
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La liste des sections et des habitations identifiées dans la commune est présentée en 

annexe1.  

3.4- Situation démographique de la commune 

3.4.1-Population de la commune  

 
En 2005, la population de la commune de Saut dõEau ®tait de  34 900 habitants. Le 

rapport de masculinité pour la même période était égal à 96 hommes pour 100 femmes. 

Environ 18% de la population de la commune de Saut dõEau r®sidait en milieu urbain. 

Pour une superficie de 183.83 km
2
, la densité était évaluée à 190 habitants/km

2
. Entre 

1982-2003, période intercensitaire, la population de la commune a cru à un rythme 

moyen annuel de 3,4 %.  

3.4.2- Répartition de la population dans la commune  

 
Le tableau ci-dessous présente la répartition de la population dans les différentes 

sections communales selon les derniers résultats du recensement de 2003.  Les 34 900 

habitants sont répartis sur une superficie totale de 183.83km2. Cela donne une densité 

de 190.0 habitants par km2. Elle est comparativement faible par rapport à la moyenne 

nationale qui est de 289 habitants par km2. 

Tableau 2 : Répartition de la population à travers le territoire de la commune  

  

Sections 
communales 

Km 2 Habitants  Densité 
(hab/km²)  

Principales habitations  

Rivière Canot  50.85 11,300 222.2 

Aumont, Bastien, Belair, Berlin, 
Bien-Aimé, Bouri, Dalesse, 
Duverger, Goyavier, Grande 
Saline, Grande Savane, Hatte 
Lefèvre, Jean Bourry, Jalimar, 
La Ferme, Madame Jacques, 
Mare Pierre, Michel Noyau, 
Pernier, Petit Pin, Rainville, 
Turpin,  

La Selle 23,2 11,509 187.1 Baptiste, Bien Placé, Blanchon, 
Bocage, Coicou, Dubuisson, 
Filac, Force-Lamarre, Galata, 
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Gonda, La Bonne, La Frène, 
Lamarre, Latanier, Madamise, 
Madamisi, Massicotte, Nirva, 
Pin 

Coupe Mardi Gras  42.42 9,340 168.8 Bardin, Bédoret, Blanchard, 
Cinquantin, Grande Hatte, 
Hatte Polycarpe, Laboule, 
Massacre, Platon 

Montagne 
Terrible  

31.54 5,400 171.2 Boudou, Cayelle, Coupet, Chien 
Dent, Dent Goula, Débacle, 
Découret, Dos Savanne, Dos 
Sources, Duvier, Fort, Grand 
Saut, Lami, Lope, Michaud, 
Mommin, Nan Saut, Nan Volé, 
Réchimaud, Pelerme, 
Richemon, Rosier, St Quenta 

Global  183.83 34,900 189.8  
Source : Adaptation à partir données statistiques tirées de  E. P. Casséus, 2004 

  

La superficie des sections communales varie de 31.54 à 58.78 km2 et leur population de 

5 400 ¨ 11 300 habitants. Dõune fa­on g®n®rale, la grande majorit® de la population des 

sections est tr¯s dispers®e dõune habitation ¨ lõautre. Par contre, de petites zones de 

concentration ¨ lõint®rieur des sections communales ont été répertoriées représentant un 

pourcentage de 3 à 6% de la population. Cette distance varie dõun demi (Ĳ) ¨ un (1) 

kilomètre.  Cette répartition spatiale de la popula tion communale constitue un obstacle 

au développement économique et à la distribution des services. Elle a des impacts 

majeurs sur le taux et sur le niveau de scolarisation en milieu rural et sur les conditions 

de vie de la population. Dans certains endroi ts de la commune, les habitants doivent 

sõassurer de leur  subsistance dans des conditions particulièrement précaires et difficiles  

car ils nõont  que de difficiles contacts avec le centre urbain.  

Dõapr¯s le 4e recensement national r®alis® par lõIHSI, la Population Saudelaise est à 

envir on 84 % rurale et 16 % urbaine.  
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3.4.3- Distribution par groupe dõ©ge et par sexe   

 
La structure démographique de la population Saudelaise est donnée avec plus ou moins 

de d®tails. Selon lõIHSI-2004, elle est composée de 21,400 hommes et de 21,600 femmes, 

15,26 % de la Population a moins de 5 ans et les 57,43 % ont 18 ans et plus. Dõapr¯s les 

données de la MSPP (2003), la population Saudelaise est composée comme suit :  

 Projection de la population de Saut - dõEau 

Projection de la population de Saut - dõEau - Haïti 2003 

 

Commune 

 POP 2003 

Total 0-11 mois 

4.8 % 

0-23 mois 

5.1 % 

6-23 mois 

6.3 % 

1-4 ans 

12.2 % 

Femmes 15-49 

ans 27.0 % 

Saut- dõEau 42 800 2 054 2 182 2 696 5 221 11 556 

Source : Projection de la population de Saut- dõEau  MSPP (2003) 

 

3.5- Milieu biophysique  

3.5.1-Caractéristiques climatiques  

 
Les principaux éléments considérés pour caractériser le climat  sont : le relief, la 

pluviométrie, et la température.  

3.5.2- Relief  

 
Sur le plan de la topographie, la commune de Saut-dõEau pr®sente une configuration de 

3/4 de montagne et le reste est constitué de plateaux, de vallons formés par la rencontre 

des collines.  Le relief dominant est celui de montagne avec des versants à pentes très 

prononcées  (voir tableau 3.3). Donc,  la commune de Saut- dõEau est constitu®e de 

montagnes, de plateaux, de vallon s et de plaines. 

 Lõaltitude varie de 100m au niveau des berges du fleuve Artibonite dans sa limite 

septentrionale à plus de 1,300m au-dessus du niveau de la mer particulièrement au sud 

des pics de la chaîne de Montagne Terrible. Néanmoins,  les nombreux cours dõeau qui 

serpentent la commune, la topographie prend lõallure de vall®es et de plateaux qui 
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offrent des espaces favorables à lõagriculture irriguée. Par contre, dõune mani¯re 

générale, le relief est très accidenté. 

 
La texture du sol est argilo-limoneuse principalement  dans les vallons, sablo-limoneuse 

dans les pentes faibles et bruns caillouteux dans les fortes. Ce sont pour la plupart des 

« régosols » hétérogènes, qui sont parfois très riches en matière organique dont la 

fertilité chimique est limitée par le faible volume de terre fin e. (Voir la figure 3 ci-après).  

 

 Figure 3 : Carte dõoccupation des sols 
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3.5.3- Pluviométrie  

 
La situation climatique de la zone nõest pas diff®rente de celle des autres communes de 

la région du bas plateau. Le clima t est caractérisé par deux saisons bien distinctes, une 

alternance de saisons sèche et pluvieuse : 

Å La saison s¯che survient entre  Novembre  et Avril;  

Å La saison pluvieuse de Mai ¨ Octobre, est marquée par des chutes très importantes et 

parfois violentes en juin et en Août. Mais , il y a une baisse des précipitations au mois de 

Juin qui pose souvent de sérieux problèmes au calendrier cultural .  

 

Il convient de signaler que depuis envir on une dizaine dõann®es, le d®but de la saison 

des pluies nõest plus observ® en avril mais en Mai et Juin. Malheureusement, on ne 

dispose pas de données pluviométriques pour confirmer ces constatations. Celles-ci 

sont effectuées dans un contexte environnemental particulier marqué par la destruction 

quasi complète des réserves ligneuses de la commune. Les précipitations moyennes 

annuelles sont  entre 1500 et 2000 mm.  
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Tableau 4 : Pluviom®trie et ETP de la commune de Saut dõEau 

 
Mois  Jan Fév Mar  Avr  Mai  Jun Jul Aou  Sep Oct Nov  Déc Année 

Précipitations  
(mm) 

27 37 61 105 194 145 182 183 191 154 67 34 1378 

ETP 
(mm) 

113 121 150 150 161 163 173 171 154 137 111 109 1713 

Température  
(ºC)  

24.2 24.5 25.2 26 26.7 27.5 27.7 27.8 27.6 27.2 26 24.8 26.2 

P-ETP 
(mm) 

-86 -84 -89 -45 33 -18 9 12 37 17 -44 -75 -335 

Source : Adaptation HYDROTECH, 2006 à partir de données SNM/MANRDR  
 
La commune jouit de températures douces affichant une moyenne annuelle de 26.2ºC. 

La période la plus fraîche coïncide avec celle des précipitations les plus faibles en 

part iculier de décembre à mars. Cependant, dans les hauteurs (Haut la Selle et 

Montagne Terrible)  la fraicheur est constante.  

 

3.6- Température  

 
La température y est généralement élevée, elle est supérieure à 28°C. La courbe suivante 

exprime les variations de la pluviom®trie et de lõEvapotranspiration potentielle (ETP) 

(tableau ci-dessus) et montre que des déficits hydriques sont enregistrés au cours des 

mois de novembre à mars. 

3.6.1- Ressources en eau 

En plus de la relative bonne pluviométrie annuelle dont jouit la commune de Saut 

dõEau, il existe plusieurs cours dõeau et sources. Le territoire est travers® par plus dõune 

douzaine de cours dõeau dõimportance et de d®bit variables. Les plus importants sont : 

La Thème, Rivière canot et le Fleuve Artibonite (voir tableau 3.4). Certains dõentre eux 

alimentent des syst¯mes traditionnels dõirrigation depuis des ann®es. Dõun autre côté, la 

topographie, le type de sols et la pluviométrie constituent des facteurs responsables de 

lõ®mergence de nombreuses sources au niveau de la zone de piémont. La majorité de ces 

sources ne sont pas captées. Les rivières et sources sont utilisées par les communautés 
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des parties basses de la commune. Les communautés des parties hautes (Montagne 

Terrib le par exemple) dépourvues de sources et de rivières dépendent principalement 

des précipitations. Les habitants de ces communautés vulnérables sont contraints de 

marcher des heures pour sõapprovisionner en eau provenant d es rivières ou des sources 

se trouvant au bas des versants.    

Tableau 3.4 : Les principaux cours dõeau de la Commune de Saut-dõEau 

Nom  Localité Section 

Rivière Canot Blanchon, Jilot 1e section (Rivière 

Canot) 

Grand  Crochu Palto  

Deux racines Pernier  

Rivière la fièvre Divergé, Madame 

Jacques 

 

La Thème \   

Latombe 

Noyau   

Rivière cresson Haut -Saut-dõEau 2e section (La Selle) 

Nan So Haut - Saut- dõEau 2em section la Selle 

Rivière Bristout  Bristou 2em section la Selle 

Fleuve Artibonite  Dubuisson,  

Destinvil  

2em section La Selle 

Rivière Pithiotte  Destinvil  2em section la Selle 

Citroïen Ladéfort  3e section (Coupe 

Mardi -Gras) 

Rivière Mahotière  La Boule  

Source : Monographie Agricole de Saut- dõEau, PROREC / MARNDR, Septembre 2005  
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Les ressources en eau de surface de la commune de Saut dõEau identifi®es lors des 

ateliers,  comprennent : 

 

o Plusieurs ravines de grande envergure, dont les plus importantes sont : «  Zombi, 

Bassin Crabe, Poupette, Pelimbe, Dejaden, Ti Kampèch, Ravine Kok Maten, 

Frede, Masak, ravine Dogad, ravine Madam Pyè » ont été répertoriées.  

 

o  12 sources sont captées et plusieurs autres sont aménagées pour desservir les 

riverains les plus proches. Les principales sont les suivantes : « Catout, 

Cinquantin, Manoire, Goton, Viekay, Kadial, Bokay, Pajès, Ka nikola, Katine, 

Nikola, Ti sous, etcé » 

 

Malgré toute cette disponibilité en eau, durant les périodes de sécheresse, les habitants 

de certaines habitations ¨ lõint®rieur des sections communales parcourent de longues 

distances pour sõapprovisionner en eau. La potabilit® de ces eaux demeure inqui®tante 

car la majorité de la population défèque par terre. Le tableau suivant fait état des eaux 

de surface de la commune et leur localisation 

Tableau 13 : inventaire des eaux de surface de la commune. 

 

 

 

 

Source :participants aux ateliers 

 

 

 

 

Rivière  Type  Localisation  

La Tombe permanente Rivière Canot 

Citroën Permanente Traverse la section de Coupe 

Madigras 

Pithiotte  Permanente Traverse la section de la Selle 



 

 

 

38 

 

3.6.2- Type de sol  

 
Les caractéristiques lithologiques dominantes sont les marnes, les argilites, les basaltes 

et les calcaires. Ce sont des régosols, qui sont parfois très riches en matières organiques 

dont l a fertilité  chimique est limitée par le faible volume de terre fine.  

Les potentialités et aptitudes agricoles des sols sont  réparti es en six classes (SCET 

International (1980) allant des qualités très riches à très limitées: 

o Les sols à excellente vocation agricole sont dõune topographie plane. Ces sols 

peuvent avoir de cultures m®canis®es et lõirrigation est possible. 

o Les sols à vocation agricole moins excellente  peuvent avoir de petite mécanisation 

ou lõirrigation est possible localement. 

o Les sols à vocation agricole moyenne, difficilement mécanisable et irrigable  ; aptes à 

une agriculture traditionnelle.  

o Les sols à faible vocation agricole ont de fortes pentes et sont aptes à une agriculture 

de montagne et aussi de production de forêt s.  

o Les sols à vocation limitée, aptes à la forêt et la culture arboricole. 

o Enfin, les sols ¨ vocation tr¯s limit®e, aptes ¨ la for°t et pas dõaptitude agricole ¨ 

moyen terme. 

Il faut signaler que l e niveau de dégradation est marqué dans la zone par des signes très 

visibles comme les affleurements rocheux, lõapparition de ravines. La figure suivante 

donne une vue g®n®rale sur la potentialit® et lõaptitude agricole des sols dans la 

commune. 

3.6.3- Risque dõ®rosion 

 
La structure instable des sols, associée à la morphologie de montagne et les activités de 

déboisement constituent des facteurs déterminants dans lõ®rosion. Plusieurs types 

dõ®rosion sont ainsi identifi®s : érosion en nappe, en ravine et les glissements de terrain. 

Le processus de ravinement est très courant dans la commune. Il est surtout observé sur 

les talus des rivières, des ravins et aux abords des routes présentant ainsi des failles de 

nature géologique importante atteignant en certains points un niveau  critique.  
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3.4-La dynamique environnementale  

3.7-La couverture végétale  

 
Dans la commune, la couverture v®g®tale nõest pas uniforme. La strate arbor®e est tr¯s  

différente au niveau des habitations. Au niveau des zones sèches, on rencontre les 

espèces xérophytiques peu denses (bayahondes) caractéristiques de la forêt sèche 

tropicale, une strate herbac®e form®e de lõherbe ç Madan Michel è, les esp¯ces fruiti¯res 

: manguiers, tamariniers, citrus  et des cultures vivrières (manioc, patate douce, banane) 

plus ou moins résistantes à la sécheresse. 

Malheureusement certaines contraintes économiques ont obligé les habitants de la 

section à abattre certains arbres pour la production de cultures vivrières et précisément 

à la production du charbon de bois, très sollicité par les habitants des grandes villes 

(Saut dõEau, Croix des Bouquets, Port-au-Prince).  

Généralement au niveau de la commune on distingue quatre strates : 

¶ une strate arborée supérieure : grands fruitiers (manguiers, avocatiers, cocotiers, 

quenépier, etc.) et Forestier (cèdre, mombin, bayahonde, chêne, frêne, 

flamboyant, cassia, leucaena, eucalyptus etc.é). 

¶ une strate arbor®e inf®rieure constitu®e dõagrumes et de bananiers. 

¶ une strate arbustive : delin. 

¶ une strate inférieure : les tubercules, le haricot, lõigname, le taro, le maµs, etc.  

Sur les versants, les espaces sont dénudés et la plupart des arbres, fruitiers et bois 

dõïuvre, se retrouvent aux alentours des r®sidences des agriculteurs ¨ lõexception de 

certaines zones plus ou moins enclavées, particulièrement dans les vallons, où lõon peut 

rencontrer quelques versants boisés. Les fruitiers sont plus concentrés dans les plaines 

que dans les mornes. 

Certaines esp¯ces fourrag¯res servant ¨ lõalimentation des bovins, ®quins et caprins sont 

aussi retrouvées dans la zone. A juste titre, nous pouvons citer lõherbe corse, corde ¨ 

graine, éléphant, Guatemala et herbe madame Michel. Les espèces forestières et 

fruitières rencontrées dans la commune se trouvent en annexe 1. 
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3.7.1 Organisation et occupation de lôespace 

3.7.2- Zonage Agro écolog ique  

 
 Le zonage agro écologique est reposé sur les éléments  suivants : 

¶ Lõaltitude  

¶ Les éléments climatiques  

¶ Les éléments géomorphologiques 

De façon spécifique, les éléments discriminants permettant de faire la répartition des 

zones agro écologiques sont la disponibilit® de lõeau (pluviom®trie) et lõaltitude. En plus 

de ces éléments, la végétation joue un rôle important dans la définition de ces zones. 

Ainsi, le terroir de la commune de Saut dõEau ne peut °tre d®coup® quõen deux zones. 

Le tableau ci-dessous exposent les données y relatives.  

Tableau 14: Caract®ristiques Agro ®cologiques de la commune de Saut dõEau  

Zones agro 

écologiques 

Sections communales Critères de zonage 

Montagnes 

sèches 

4ème section Montagne 

terrible  

 

Pluviométrie supérieure à  1400 mm/an  

Altitude moyenne 1200 à 1300 mètres 

Cultures : Canne à sucre, mais, sorgho, manioc, igname, pois 

Congo, patate, pois inconnu, banane 

Végétations dominantes : bayarondes, campêches, Herbe 

Madame Michel,  

Plateaux secs 3ème Section Coupe 

Madigras 

2ème section La Selle 

Pluviométrie 500-1000 mm/an  

Altitude moyenne 500 à 600 m  

Cultures : maïs, manioc, pistache, pois congo, sorgho, 

patate, pois inconnu, banane 

Syst¯me arboricole associ®e ¨ lõ®levage. 

Végétations dominantes : bayahondes, campêches, Herbe 

Madame michel, 

  Source : Interview semi structuré  
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3.8. INFRASTRUCTURES DE BASE 

3.8.1- Infrastructure sociale  

 

Lõexistence des infrastructures de base (routes, services publics et autres) et des services 

sociaux de base (eau courante, santé, éducation) constitue un ®l®ment dõappr®ciation du 

niveau de développement de la région. Donc, dans le cadre de la r®alisation dõun Plan 

de Développement  Communal , il est important de fair e lõ®tat des lieux des 

infrastructures et services de base à lõ®chelle communale. 

3.8.1.1- Education  

Infrastructure Scolaire  
 
Lõ®ducation, lõun des indices de développement humain, peut jouer un rôle prioritaire 

dans lõam®lioration dans  la qualité de la vie de la commune de Saut Dõeau. Pourtant , le 

secteur éducatif fait montre de s  carences de toute sorte. Ces dernières sont visibles  tant 

sur le plan quantitatif que  qualitatif  de lõenseignement. Cette situation est due  à une 

trop  faible  intervention de lõEtat.  Ajouter à cela, la précarité des revenus des familles 

aggravant davantage  leur vulnérabilité  qui les empêche  de scolariser leurs enfants.  

 

En 2006, le diagnostic réalisé par la firme HYDROTECH , fait état de 27 établissements 

scolaires dans cette commune. Parmi lesquelles 5 écoles préscolaires, 17 écoles primaires 

et 5 écoles secondaires. On y trouve 20 écoles en milieu rural contre  7 en milieu urbain, 

18 dõentre elles sont du secteur priv®,  3 sont publiques et les 6 autres sont de type 

communautaire. Les infrastructures scolaires sont plus nombreuses en milieu rural 

quõen milieu urbain .  

Selon la « Carte de pauvreté pour Haïti » élaborée par le MPCE, le taux net de 

scolarisation (TNS13) de la commune en lõan 2000 pour lõ®ducation de base (cõest-à-dire 

pour lõ®cole fondamentale) est de 0,4915 ; le taux brut (TBS14) ®tant de 0,9606. Lõeffectif 

total du groupe dõ©ge scolaire est de 2967 unit®s. A lõ®chelle du pays, la commune est 

classée en 125ème position sur 133 en termes de carence en mati¯re dõéducation. 
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La majorité des écoles privées sont logées soit sous des tonnelles, hangars ou dans 

des églises. En g®n®ral, ces ®tablissements disposent au moins dõune seule salle pour 

accueillir  les élèves de tous les âges et de différents niveaux. En outre, la majorité des 

toits sont en mauvais état. Cõest ce qui  explique quõen p®riode pluvieuse, certaines 

écoles ne peuvent pas  fonctionner normalement. Quant au nombre dõinstituteurs, il 

varie entre 4 et 5  en moyenne par école. Parfois, un instituteur  enseigne  deux (2) 

classes simultanément .  

Le renforcement de lõ®ducation de la commune passe obligatoirement par 

lõaugmentation de lõoffre scolaire publique et lõam®lioration de sa qualit®. Cela 

soulagera les parents de situation socioéconomique précaire.  

Quant à lõ®cole congr®ganiste Notre Dame du mont -carmel et aux écoles publiques 

(Écoles Nationale et Lycée Beniot Batraville ), sont logés respectivement dans un 

b©timent ad®quat et sont en condition dõoffrir une instruction de qualité  aux enfants  

conformément aux normes pédagogiques. 

La commune de Saut dõEau dispose 3 écoles professionnelles  enseignant la plomberie, 

lõinformatique et lõ®lectricit®. Malgré la présence de ces écoles, la commune nõarrive pas 

à répondre aux besoins des jeunes en qu°te dõune formation de qualité. Dans ces 

conditions,  de  nombreux jeunes saudelais se rendent  à des centres de formation sis à 

Mirebalais (15 km du centre-ville  de Saut dõEau), à la Croix des Bouquets, aux 

Gonaïves, à Port-au-Prince et en République Dominicaine.  

3.8.1.1.1- Enseignement préscolaire 

  
Lõenseignement préscolaire est inexistant dans les écoles publiques mais ce service est 

offert  généralement par des institutions privées.  

  

Au ni veau de la commune, 22 écoles préscolaires ont été répertoriées dont 15 au niveau 

du centre urbain . Lõ®tat des bâtiments, la superficie des salles de classe et le niveau de 

formations des professeurs sont des éléments de faiblesse prononcée. Durant les 

dernières années, la commune de Saut dõEau a eu des avanc®es appr®ciables en matière 

dõéducation. Toutefois, avec lõaugmentation des frais scolaires dans des ®coles priv®es, 
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la population attend que lõ®tat intervienne ¨ ce niveau pour non seulement aider les 

parents à affronter les problèmes économiques mais aussi permettre à la commune de 

bénéficier du ministère le programme relatif ¨ lõenseignement pr®scolaire. 

Statistiquement, les données confirment 80% des écoles sont privées. Le tableau ci-

dessous décrit  la répartition des écoles préscolaires ¨ lõint®rieur de la commune.  

Tableau 6 : situation des écoles préscolaires dans la commune 

 Nbre dõ®cole Nbre dõ®l¯ve Nbre dõ®l¯ve Effectif professeurs  

Public  Privé Public  Privé 

Public Privé F G F G F G F G 

Centre 
urbain  

03 19 50 60 100 150 02% 0% 06 5% 

1ère section 0 08 100 90 100 90 0 0 10 01 

2ère section 02 10 40 50 115 110 04 0 07 0 

3ème section 0 08 0 0 160 100 0 0 10 0 

4ème section 
 

0 05 0 0 100 120 0 0 08 0 

 
Source : interview semi structurée, Décembre 2008  

3.8.1.1.2- Enseignement au niveau des écoles Fondamentales 

 
Au niveau de la commune on a recensé 17 écoles fondamentales, dont 3 écoles 

publique s  ayant les trois cycles et les autres sont des écoles privées et congréganistes. 

La situation des ®coles fondamentales nõest pas diff®rente de celles du niveau 

préscolaire. Parmi les 22 établissements recensés, plus de 80% ont des bâtiments en 

mauvais état (hall, toit en chaume, etc.é) et quasiment d®pourvue de mobiliers et de 

matériels didactiques adéquats (tableaux, bancsé). Les écoles publiques ne 

représentent que 4% de la totalité . Ce qui peut expliquer les difficultés que connaissent 

les parents dans la Commune pour envoyer leurs enfants ¨ lõ®cole en d®pit du 

fonctionnement  du 3ème cycle fondamental. 

 

La plupart  des écoles privées fonctionnent dans des  églises ou dans une seule et grande 

salle regroupant toutes les classes et la majorit® dõentre-elles nõatteignent que la classe 

de 7ème année fondamentale. Quant à la qualit® de lõenseignement, il y a très peu de 

professeur normaliens. Ces derniers se trouvent surtout dans les écoles publiques et 
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congréganistes.  Selon lõinspection scolaire de MENFP de la commune de Saut 

dõEau, pendant les 10 dernières années le taux de réussite au CEP a été de 60%. Le 

nombre  de filles qui fréquente nt les établissements scolaires  est presque égal à celui 

des garçons, soit 45% de fille contre 55% dõenfants du genre masculin. Comme on peut 

le constater, le probl¯me de lõinfrastructure scolaire précédemment évoqué au niveau 

pr®scolaire nõest pas diff®rent au niveau des ®coles fondamentales, cõest-à-dire 

lõ®ducation est domin®e par lõinvestissement du secteur privé. Hormis les problèmes 

structurelles li®s ¨ lõ®ducation ¨ lõhaïtienne, la problématique  de lõ®ducation ¨ Saut 

dõEau m®rite dõ°tre adress®e dans toute sa complexité (logistique , mobiliers, 

didactiques, cantine scolaire, formation é) facteurs de lõ®chec scolaire en Haµti. 

 Le tableau suivant donne une situation des écoles fondamentales dans la commune. 

Tableau 7 : situation des écoles fondamentales dans la commune  

 Nbre dõ®cole Nbre dõ®l¯ve Nbre dõ®l¯ve Effectif professeurs  

Public  Privé Public  Privé 

Public Privé F G F G F G F G 

Centre urbain 09 15 200 290 300 400 05 08 06 10 

1ère section 01 12 98 120 400 700 01 05 05 31 

2ère section 02 19 200 300 350 650 05 08 07 25 

3ème section 0 17 0 0 1500 994 0 0 12 54 

4ème section 
 

0 12 0 0 150 200 0 0 07 15 

 

Photo 5 : Deux ®tablissements primaires ¨ Saut dõEau 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 








































































































































































